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Pourquoi le droit du tourisme est stratégique en 2025 ?  

Le secteur du tourisme connaît depuis plusieurs années de profondes mutations. 

La digitalisation, les nouvelles attentes des consommateurs, les bouleversements 

liés à la crise sanitaire et l’essor des plateformes en ligne ont transformé en 
profondeur l’organisation du marché. 

Dans ce contexte, le droit du tourisme joue un rôle clé : il encadre les relations 

entre professionnels et clients, définit les responsabilités, et impose aux acteurs du 

secteur des obligations précises. Pourtant, ce cadre juridique reste complexe et 

souvent mal maîtrisé. 

Ce guide complet propose un panorama clair et pratique du droit du tourisme en 

2025, afin d’aider les professionnels à sécuriser leur activité, prévenir les litiges et 
renforcer la confiance de leurs clients.  

Le cadre juridique du droit du tourisme en France et en 

Europe 

Le droit du tourisme est un droit transversal, à l’intersection de plusieurs branches 
: droit de la consommation, droit des contrats, droit européen, droit de la 

concurrence, droit de l’environnement, et bien sûr le Code du tourisme. 

Les principales sources juridiques (Droit du tourisme, droit européen, 

consommation) 

• Code du tourisme : il regroupe les dispositions spécifiques applicables aux 

activités touristiques. 

• Droit européen : la directive sur les voyages à forfait (2015/2302) a renforcé 

la protection des voyageurs et s’applique directement dans les États 
membres. 

• Code de la consommation : obligations d’information, encadrement des 
clauses contractuelles, sanctions en cas de pratiques commerciales 

trompeuses. 

• Règlementation sectorielle : transport aérien, maritime ou ferroviaire, 

hébergement hôtelier, agences de voyages. 
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Acteurs concernés : agences de voyages, hôteliers, transporteurs, plateformes 

Tous les professionnels du secteur : 

• Agences de voyages, tour-opérateurs, OTA (agences en ligne),hôtels, 

résidences de tourisme, campings, 

• Compagnies aériennes, maritimes, ferroviaires, autocaristes, 

• Prestataires d’activités touristiques (guides, excursions, loisirs). 

En pratique, tout acteur qui propose ou vend un service lié au voyage est soumis, 

directement ou indirectement, au droit du tourisme.  

Obligations légales des professionnels du tourisme 

Le devoir d’information et de conseil implique d’exposer clairement les 
caractéristiques essentielles du voyage, les prix, conditions de paiement, 

modalités d’annulation et les assurances proposées. 
Les contrats doivent être lisibles et conformes aux règles sur les forfaits 

touristiques. Les agences sont responsables de la bonne exécution du contrat, 

même en cas de sous-traitance. 

Des obligations spécifiques existent : immatriculation et garantie financière pour 

les agences, droits des passagers pour le transport aérien, normes de sécurité et 

d’affichage pour l’hôtellerie. 
Le RGPD impose une gouvernance stricte des données clients. 

Obligations clés 

• Informer et conseiller le client 

• Contrats clairs et conformes 

• Responsabilité de bonne exécution 

• Garanties spécifiques (immatriculation, garantie financière, assurance RCP) 
• RGPD : protection des données clients 

Les litiges fréquents en droit du tourisme : annulations, 

surbooking, sécurité 

Litiges fréquents : annulations et remboursements, retards et correspondances 

manquées, surbooking, non-conformité des prestations. 
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La sécurité des activités (excursions, séjours à risque) est centrale. Les plateformes 

génèrent de nouveaux litiges : clauses déséquilibrées, gestion des avis. 

Risques à maîtriser 

• Annulations et remboursements 

• Retards, surbooking 

• Sécurité des activités 

• Litiges avec plateformes 

Jurisprudences récentes en droit du tourisme 

Décisions récentes : obligation de remboursement en cas d’empêchement majeur, 
responsabilité renforcée des agences pour la sous-traitance, encadrement des 

pratiques des plateformes. 

Mise en conformité avec la réglementation du tourisme : 

étapes clés 

Étapes : mise à jour des CGV et contrats partenaires, procédures internes de 

contrôle et de traitement des litiges, gouvernance des données clients et 

conformité RGPD, clarification des responsabilités avec partenaires. 

Actions immédiates 

• Auditer CGV et contrats 

• Mettre à jour les fiches produits 

• Auditer partenaires/sous-traitants 

• Former les équipes front-office 

• Établir un plan de réponse aux incidents 

Formation en droit du tourisme : un levier stratégique 

La formation permet de prévenir les litiges, sécuriser les activités touristiques et 

renforcer la satisfaction client. Les responsables RH et formation ont un rôle clé 

pour identifier les besoins et accompagner la montée en compétences. 
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Le droit du tourisme : transformer une contrainte en atout  

Le droit du tourisme est devenu un outil stratégique : il protège les clients, encadre 

les pratiques des professionnels et sécurise l’ensemble du secteur. 
Mais sa complexité et son évolution rapide imposent une vigilance constante. En 

l’intégrant dans vos pratiques (contrats solides, information claire, gouvernance 
des données, formation continue), vous transformez une contrainte en avantage 

concurrentiel. 

FAQ – Droit du tourisme 

Q : Qu’est-ce que le droit du tourisme ? 

R : Le droit du tourisme regroupe l’ensemble des règles juridiques qui encadrent les relations entre 
professionnels (agences, hôteliers, transporteurs) et voyageurs. 

Q : Qui est concerné par le droit du tourisme ? 

R : Tous les acteurs du secteur : agences de voyages, tour-opérateurs, OTA, hôtels, transporteurs, 

plateformes de réservation, guides et prestataires d’activités. 

Q : Quelles sont les principales obligations des agences de voyage ? 

R : Informer et conseiller les clients, rédiger des contrats conformes, assurer une garantie financière 

et respecter la réglementation sur les forfaits touristiques. 

Q : Quelles sont les obligations des hôteliers en droit du tourisme ? 

R : Respecter les normes de sécurité et d’accessibilité, afficher clairement les prix, protéger les 
données clients et respecter les engagements contractuels. 

Q : Quelles responsabilités en cas de litige avec une plateforme de réservation ? 

R : Le professionnel doit respecter ses obligations contractuelles et peut contester les clauses 

abusives ou déséquilibrées imposées par certaines plateformes. 

Q : Quels sont les litiges les plus fréquents en tourisme ? 

R : Annulations et remboursements, retards et surbooking, prestations non conformes, défauts de 

sécurité lors d’excursions ou séjours. 

Q : Quels sont les droits des voyageurs en cas de retard ou d’annulation ? 

R : Selon la réglementation européenne, ils ont droit à une prise en charge, un remboursement ou 

une indemnisation, notamment dans le transport aérien. 

Q : Qu’est-ce qu’un voyage à forfait en droit du tourisme ? 

R : C’est une combinaison d’au moins deux prestations (ex. transport + hébergement) vendue à un 
prix global et encadrée par des règles spécifiques. 
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Q : Comment se mettre en conformité avec le droit du tourisme ? 

R : Mettre à jour ses CGV, sécuriser ses contrats partenaires, clarifier les responsabilités, protéger 

les données clients et former le personnel. 

Q : Quelle est la responsabilité d’une agence en cas de sous-traitance ? 

R : L’agence reste responsable de la bonne exécution du contrat, même si une partie du voyage est 
assurée par un prestataire tiers. 

Q : Quel est le rôle du RGPD dans le tourisme ? 

R : Les professionnels doivent protéger les données personnelles des voyageurs, informer sur leur 

utilisation et mettre en place des mesures de sécurité. 

Q : Pourquoi suivre une formation en droit du tourisme ? 

R : Pour anticiper les évolutions légales, prévenir les litiges, renforcer la satisfaction client et 

sécuriser juridiquement son activité. 
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